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Côte-d*Tvoire, Jordanie et Ma+&ie : Projet de résolution -mm 

Le Conseil de sécurité, 

Ayant examiné la situation en Rhodésie du Sud, 

Rappelant les rkolutions 1514 (XV) du 14 décembre 1960, 1747 (XVI) du 

28 juin 1962, 1760 (XVII) du 31 octobre 1962, 1883 (XVIII) du 14 octobre 1963, et 

1889 (XVIII) du 6 novembre 1963 de l*Assemblée g0nérale et les résolutions du 

Comité spécial en particulier celle du 22 avril 1965 (A/AC.l09/ll2), 

Faisant scennes les demandes maintes fois adressées par L'Assemblee gén&zle 

et le Comité sp&iàL au Royaume-Uni pour obtenir : 

a> La mise en liberté de tous les prisonniers politiques, d&enus et 

personnes assignées à r&idence, 

b) L'abrogation de toutes législations répressives ou discriminatoires et 

en particulier du "Law and Order Maintenance Acti' et du "Land 

Apportionment Act", 

4 La letie de toutes les restrictions qui entravent l'activit8 politique 

et llétablissement de la pleine liberté démocratique et de l%gsli.té des 

droits politiques, 
Notant que le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne 

l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indcipendance aux pays et aux 

peuples coloniaux a attiré l'attention du Conseil de sécurité sur la situation 

grave qui existe en Rhodésie du Sud et en particulier sur les suites sérieuses 

quraura&nt les élections qui doivent avoir lieu le 7 mai 1965, selon une 

constitution qui a été rejetée par la majorité de la population de la Rhodésie du 

Sud et dont l'abrogation a été demandée à naintes reprises par l'Assemblée générale 

et le Comité spécial depuis 1962, 
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Profondément inquiet de La dét&ioration accrue de la situation dans le 

territoi.& r&ultant'dQune part de la mise en application de ladite constitution 

de 1961 et dQautre part des év&nements.récents, particulièrement les menaces du 

gouvernement minoritaire de d&larer unilat&alement lQi.ndependance, 

1. Prend acte de la déclaration du 27 -octobre 1964 du Gouvernement du 

Royaume-Uni précisant les conditions rSans lesquelles la Rhodésie du Sud pourrait 

accéder 'a l'indépendance; : .. 
2. ,Prend en outre acte et annrouve L?opinion de la majorit6. de la population 

de la Rhodesle du Sud de voir le Royaume-Uni convoquer une conf&ence : 

constitutionnelle; 

3.’ Prie le Gouvernement du Royaume-Uni et tous les Rtats Membres des Rations 

Unies de ne pas accepter une d&laration unibat6ra2e dQindépendance de la Rhodkie 

du kud par le gouvernement de la minorite(; . 
.a. 
. . . 

4, Prie le Royaume-Uni de mettre tout en oeuvre pour empkher une d6cla- - 
ration unilatérale dpindépendanceg 

5. Demande au Gouvernement.du,RoyaumeJJni de ne transférer en aucun cas a c__ : 
sa colonie de la Rhodésie .du Sud, telle qu'elle est actuellement gouvern6eQ aucun 

des pouvoirs ou attributs de la so&eraineté et de promouvoir laatzcession .du pays 5 

lvindépendance par un système de gouvernement démocQra%ique conformément aux 

aspirations de la majorité de la population; . 

6. Demande en outre au Gouvernement du Royaume-Uni d'entreprendre des consul- 

tations avec tous les int&ess&.pour rt&nir une conférence de tous les partis . a. 
politiques en vue de prendre de ncuvelles dispositions constitutionnelles . . . 

acceptables pour la majorité du peuple de Rhodésie afin de fixer une date aussj. 

proche que possible pour leindépendance; 

7. Décide de maintenir la question de la Rhodésie du Sud 'a son ordre du jour* 
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